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n° 102 122 du 30 avril 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 janvier 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 27 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 mars 2013.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me W.

DAMEN, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité guinéenne, d’origine malinké, né en 1980 à Kankan (Guinée).

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants :

Début 2010, vous avez commencé une relation avec [D.C.], la fille du Commandant [S.C.]. En janvier

2011, vous avez été surpris ensemble par le frère de [D.] et son père qui lui a interdit de poursuivre une

relation avec quiconque. Après deux semaines, vous vous êtes revus et le même jour le Commandant
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[S.] est venu chez vous vous menacer de mort. Quelques semaines plus tard, elle vous a recontacté et

vous avez repris votre relation, en cachette et profitant des déplacements de son père. Le 17 janvier

2012, [D.] est venue à votre domicile pour votre anniversaire. Un mois plus tard, elle vous a annoncé

qu’elle était enceinte. Elle a commencé à s’absenter de l’école, son père étant en mission. Le 24 avril

2012, le Commandant [S.C.] est rentré de mission ; le soir même, six militaires sont venus vous

embarquer au camp Alpha Yaya Diallo où le Commandant [S.C.] vous a battu avant de vous faire

emprisonner. Le quatrième jour, il est revenu vous menacer de mort si vous ne révéliez pas l’endroit où

se trouvait sa fille. Vous avez été détenu et maltraité jusqu’au 7 mai 2012, jour de votre évasion grâce à

un capitaine contacté par votre mère. Celle-ci vous a dit que plusieurs militaires étaient venus

perquisitionner chez vous le 28 avril 2012.

Vous avez quitté la Guinée le 29 mai 2012 et êtes arrivé en Belgique le lendemain. Le jour même, soit le

30 mai 2012, vous avez introduit votre demande d'asile.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez une carte de membre PE.D.N (Parti de l’Espoir pour

le Développement National), une carte d’électeur, une carte d’étudiant, un certificat de non poursuite

judiciaire, un certificat de célibat, un procès-verbal de constat de perquisition illégale, des attestations

universitaires et de stage, ainsi qu’un rapport d’examen médical.

B. Motivation

Il ressort de l'analyse de votre demande d'asile que vous n’établissez pas de façon convaincante qu'il

existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

En effet, vous invoquez comme unique fondement à votre crainte le Commandant [S.C.] , mais force est

de constater que vous n’amenez aucun élément permettant d’indiquer une crainte fondée dans votre

chef.

Ainsi, vous expliquez avoir connu des problèmes avec le Commandant [S.C.] en raison de votre relation

avec sa fille (audition du 4 octobre 2012, pages 8,9,26) ; et vous situez le Commandant [S.] Camara

comme quelqu’un de connu et d’influent, proche du président (ibidem, pages 15, 19). Questionné sur

cette personne, vous apportez très peu d’informations à son sujet, indiquant qu’il est basé au camp

Alpha Yaya (ibidem, pages 8, 9 ), qu’il est impliqué dans des événements anciens survenus les 2 et 3

février (événements que vous reliez d’abord au ‘coup de Diara Traoré’ en 1985 – voir audition du 4

octobre 2012, page 23 – avant de rectifier pour parler du ‘coup du Commandant Yaya Sow’ en 1996 :

voir audition du 31 octobre 2012, page 5). Questionné sur le nom complet du Commandant [S.] Camara,

ou le surnom sous lequel il est connu, vous répondez ne pas les connaître (audition du 31 octobre, page

6). Suite à votre demande, et à la présentation d’une photo du Commandant [A.S.C.], dit ‘De Gaulle’,

vous répondez d’abord ne pouvoir affirmer qu’il s’agit du père de votre amie, en invoquant la qualité de

la photo, avant de déclarer l’inverse (ibidem, page 7). Interrogé sur ce revirement, vous invoquez de

manière peu claire et peu convaincante la crainte de représailles de proches du Commandant en

Belgique (ibidem).

En tout état de cause, selon les informations à la disposition du CGRA (et dont copie est jointe au

dossier), le Commandant [S.C.], dit ‘De Gaulle’, est détenu depuis juillet 2011 à la Maison centrale de

Conakry, encore à ce jour. Dès lors, il est matériellement impossible que les faits se soient produits tels

que vous les décrivez. En effet, dans la mesure où vous invoquez des problèmes avec le Commandant

[S.C.] entre janvier 2011 et avril 2012 – dont une détention et des maltraitances infligées par lui-même

entre le 24 avril et le 7 mai 2012 – votre version des faits est manifestement incompatible avec les

informations ci-dessus.

Questionné sur la situation actuelle du Commandant [S.C.] et son implication dans l’attentat présidentiel

de juillet 2011, vous répondez avoir entendu parler de l’attentat présidentiel, mais pas de l’implication du

Commandant [S.C.] dans cet événement, ou dans tout événement important depuis ceux de février

1996 (audition du 31 octobre 2012, page 8).

En outre, il convient de relever que votre attitude personnelle vis-à-vis de la situation que vous invoquez

comme fondement de votre crainte apparaît très peu conforme à vos dires et peu compréhensible vu

votre statut. En effet, questionné sur la situation de votre petite amie depuis sa disparition, il s’avère que
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vous n’avez entrepris aucune démarche afin d’obtenir des informations à son sujet : en effet, vous

déclarez avoir demandé à votre mère, qui n’aurait pas de nouvelle, et vous n’avez pas essayé d’en

obtenir par un autre moyen (audition du 31 octobre 2012, pages 4 et 5), alors que selon vos dires c’est

votre souhait le plus cher, que vous êtes en Belgique depuis plusieurs mois, et au seul motif, peu

convaincant, que vous souhaitez disposer d’une sécurité définitive concernant votre sort avant

d’entreprendre de telles démarches (ibidem, page 5). Ce désintérêt de votre part vis-à-vis d’une

personne aussi proche, pour laquelle vous avez pris les risques que vous alléguez comme fondement

de votre demande d’asile - et eu égard à votre profil d’universitaire diplômé, polyglotte et d’homme

d’affaires (ibidem, pages 6,7) - achève de décrédibiliser votre crainte.

En ce qui concerne la protection subsidiaire, les informations à la disposition du CGRA précisent que la

Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et

autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces

de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de transition

- qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois

- s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les

conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

Enfin, les documents que vous déposez ne permettent pas une appréciation différente de votre

demande d’asile. Selon vos déclarations, votre statut de membre PE.D.N n’est en rien lié à votre

demande d’asile (audition du 4 octobre 2012, page 27). Vos carte d’électeur, carte d’étudiant, certificat

de non poursuite judiciaire, certificat de célibat, ainsi que les attestations universitaires et de stage,

portent sur des éléments qui ne sont pas mis en cause dans la présente décision et ne présentent pas

de pertinence particulière pour l’examen de votre demande d’asile. Le procès-verbal de constat de

perquisition illégale ne présente pas de valeur probante établie, puisqu’il est émis selon vos dires par

l’avocat de votre mère (audition du 4 octobre 2012, page 19) ; quoi qu’il en soit, il ne permet pas

d’expliquer les incohérences relevées ci-dessus. Quant au rapport d’examen médical, qui fait état de

problèmes articulatoires que vous dites prématurés et que vous liez à votre détention (audition du 4

octobre 2012, page 26), force est de constater d’une part que ce lien n’est pas établi, et d’autre part que

la crédibilité de votre détention suite aux problèmes invoqués a été mise en cause ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.

3.2. Elle conteste la pertinence de l’évaluation réalisée par la partie défenderesse concernant la

crédibilité de ses déclarations et se livre à une critique de divers motifs de la décision attaquée.
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3.3. En terme de dispositif, la partie requérante sollicite la réformation de la décision attaquée et la

reconnaissance de la qualité de réfugié ou l’octroi de la protection subsidiaire.

4. Questions préalables

4.1. Le requérant allègue la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation

formelle des actes administratifs. Ces dispositions imposent, en substance, que les décisions du

Commissaire général soient motivées tant en droit qu’en fait et que leurs motifs s’appuient sur des

éléments déposés au dossier administratif. La motivation de la décision doit ainsi permettre au

demandeur d’asile de connaître les raisons juridiques et factuelles pour lesquelles sa demande a été

accueillie ou rejetée, elle doit donc être claire, précise et pertinente au regard des faits invoqués.

En l’espèce, l’acte attaqué est motivé au sens des dispositions précitées. Il repose sur des dispositions

juridiques pertinentes, à savoir les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New-York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), ainsi que sur

l’ensemble des éléments du dossier administratif, en particulier les déclarations du requérant contenues

dans le rapport d’audition.

Par conséquent, le moyen unique pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs n’est pas fondé.

4.2. Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature

des éléments de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la

décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15

décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire visés

respectivement aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil considère dès lors que l’examen du recours ressort indubitablement de sa compétence de

pleine juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à

l’exclusion de sa compétence générale d’annulation, et qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante

aux moyens invoqués.

5. Pièce versée au dossier

5.1. La partie requérante joint dans l’acte introductif d’instance la copie d’un article de journal titré

« [D.C.], la fille du commandant [S.C.] du camp Alpha Yaya Diallo en fuite » paru dans le journal

« Liberté » le 17 septembre 2012.

5.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément tel qu’il est défini plus haut, n'empêche pas

que cette pièce soit prise en compte dans le cadre des droits de la défense si cette pièce est soit

produite par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans la

requête, soit déposée par les parties comme réponse aux arguments de fait et de droit invoqués pour la

première fois dans les derniers écrits de procédure.

5.3. Le Conseil considère que l’article tiré d’Internet joint à la requête, indépendamment de la question

de savoir s’il constitue un nouvel élément au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la Loi du 15

décembre 1980, est valablement produit dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où il
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étaye les arguments de fait de la partie requérante à l’égard de la décision dont appel. Ce document est

donc pris en considération.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit, et du caractère non pertinent ou non probant des pièces déposées

à l’appui de la demande.

6.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de certains motifs de la décision

entreprise.

6.3. Le débat entre les parties est ainsi circonscrit à la crédibilité du récit produit et à la valeur probante

des pièces déposées.

6.4. En l’espèce, la partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de

lui octroyer le statut de protection subsidiaire, en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle se

fonde à cet effet sur de nombreuses et importantes imprécisions et méconnaissances ainsi que sur une

incompatibilité entre les événements qui constituent la base de sa demande d’asile et les informations

dont dispose la partie défenderesse. En outre, elle souligne le désintérêt manifeste qu’affiche le

requérant quant à l’évolution de la situation de sa petite amie. Enfin, elle considère que les documents

déposés au dossier ne permettent nullement d’inverser le sens de la décision querellée.

6.5. Le Conseil, pour sa part, considère que les motifs de la décision attaquée qui concernent la réalité

de la relation du requérant avec D.C., ainsi que la réalité des faits qu’il invoque, à savoir son arrestation

et son évasion suite à la découverte de cette relation par les militaires sous l’impulsion du commandant

S.C. sont établis et pertinents dès lors qu’ils portent sur des éléments fondamentaux et centraux du récit

de la partie requérante. Le Conseil relève particulièrement que les informations objectives recueillies par

la partie défenderesse aux termes desquelles le Commandant S.C., principal protagoniste du récit du

requérant, à l’origine de ses craintes, serait en prison depuis juillet 2011, empêchent de tenir pour établi

que celui-ci craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. En outre, le Conseil estime

également, à l’instar des constatations faites par la partie défenderesse, que les déclarations de la

partie requérante ne présentent pas une consistance et une cohérence telles qu’elles suffisent par elles-

mêmes à établir la réalité des faits invoqués.

6.6. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

6.6.1. En effet, la partie requérante soutient que la partie défenderesse a commis une erreur en

montrant au requérant une photo du Commandant Aboubacar S.C. alors qu’il invoquait une crainte à

l’égard du Commandant S.C., lequel est une personne différente. Elle ajoute que c’est également pour

cette raison que le requérant a affirmé ne pas connaître le nom complet du commandant. Enfin, elle

insiste sur le fait que l’audition a été menée autour de la personne d’ Aboubacar S.C. alors que c’est

envers S.C. que le requérant nourrit une crainte de persécutions. Le Conseil n’est nullement convaincu

par ces explications. Il observe tout d’abord que la partie requérante n’apporte aucune précision quant à

ces allégations. En outre, le Conseil constate que celles-ci sont infirmées par les documents annexés à

la note d’observation, en réponse à cet argument, dont il ressort que le Commandant Aboubacar S.C. et

le Commandant S.C. sont en réalité une seule et même personne, personne que le requérant a

reconnu, sur la base d’une photographie qui lui a été présentée, comme étant la personne à l’origine de

ses ennuis (v. rapport d’audition du 31 octobre 2012, page 7). Le Conseil considère dès lors que cette

seule affirmation de la partie requérante, qui n’est nullement étayée, ne suffit pas à renverser l’analyse

de la partie défenderesse.

6.6.2. En outre, la partie requérante argue que le requérant a obtenu une coupure de presse par le biais

de sa mère dans lequel il est fait état de la fuite de D.C.. et conclut que cet article prouve que le

requérant est en danger dans son pays d’origine. S’agissant de ce document, le Conseil constate, tout

d’abord, que celui-ci est produit sous la forme d’une photocopie, en sorte qu’il n’offre aucune garantie

d’authenticité. Ensuite, le Conseil observe que celui-ci n’est pas signé contrairement aux autres articles

figurant sur cette photocopie, qu’il se base notamment sur les déclarations du commandant S.C, lequel

est, selon les informations objectives déposées au dossier, en prison, et que la parution de cet article

est pour le moins tardive, soit 5 mois après les faits. Par ailleurs, la mère du requérant qui aurait été
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également contacté par le prétendu auteur de cet article, y affirme avoir perdu de vue son fils depuis le

24 avril 2012 et ne pas savoir où il se trouve, alors qu’elle était complice de l’évasion du requérant et

que celui-ci l’a rejointe chez elle le 7 mai 2012 (v. rapport d’audition du 4 octobre 2012, pages 9, 19 et

22). En tout état de cause, cet article ne permet pas d’expliquer la grave incohérence relevée par la

partie défenderesse, à savoir que le principal protagoniste de son récit était en prison à l’époque où les

faits de persécutions relatés se seraient produits. Partant, le Conseil conclut à l’absence de toute force

probante de ce document.

6.6.3. A titre surabondant, le Conseil constate que le requérant s’avère incapable de préciser le sort de

sa petite amie, ne s’enquiert pas de la situation de cette dernière alors qu’il dispose de relais avec la

Guinée, comme le démontre la pièce qu’il dépose au dossier, obtenu par le biais de sa mère. Ce

désintérêt manifeste à l’égard de D.C. empêche de croire que le requérant aurait effectivement

entretenue une relation amoureuse avec cette personne.

6.7. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

6.8. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n'établit pas qu'il a

quitté son pays ou qu'il en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 .

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant

qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2. La partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé les raisons pour

lesquelles elle refusait l’octroi de la protection subsidiaire au requérant. Pour le reste, elle renvoie aux

développements de sa requête relatif à sa demande d’asile.

7.3. Le Conseil observe que, telle qu’elle est formulée, la critique concernant l’absence de motivation

manque de pertinence, la décision fondant son refus d’accorder la protection subsidiaire au requérant

sur les mêmes motifs que ceux sur lesquels elle se base pour lui refuser la reconnaissance de la qualité

de réfugié.

7.4. Ainsi, dans la mesure où il a déjà été jugé que les faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.5. Par ailleurs, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre

d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Dans sa requête, la

partie requérante ne fournit aucun élément susceptible d’indiquer au Conseil qu’un changement serait

intervenu à cet égard en Guinée. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie

défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations qu’elle a

faites concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, il apparaît qu’elle a légitimement pu

conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises
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pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence

défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir de cette disposition.

7.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE J.-F. HAYEZ


